
2022 BoND ISSUE 

SmE’S BANK

fINANCEmENtS

No 015 du Mercredi 23  Août  2023  - TEL: ( +237 ) 674114156 - DP: Raphael Mforlem 

PAGE 5

Ce sont plus de 1 500 milliards de FCFA qui ont été collectés par la Direction générale des
impôts (DGI), au cours de la période allant de janvier à fin juin 2023. L’information a été
relayée lors de la réunion de coordination des services centraux, tenue le 7 août 2023
sous la présidence du Directeur général, Roger Athanase Meyong Abath.
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GUINNESS GHANA

Une Camerounaise
nommée Directrice
générale

Cameroon issues
24,000 securities
on sales 

CEO Loses accreditation 
over mismanagement Claims

200 milliards FCFA 
pour soutenir l’économie
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S
ur un objectif de
1504,7 milliards
de FCFA que
s’était fixée la Di-

rection générale des im-
pôts (DGI) pour le
premier semestre de
l’exercice 2023, l’institu-
tion fiscale a pu mobili-
ser 1 552,3 milliards de
FCFA, soit un excédent
de 47,6 milliards de
FCFA en valeur absolue
et un taux de réalisation
de 103,2 %. Comparati-
vement au 1er semestre
de l’exercice précédent
(2022), dont le rende-
ment était de 1 342,1
milliards de FCFA, ces
recettes connaissent
une hausse de 210,3
milliards de FCFA en va-
leur absolue et de 15,7
% en valeur relative.
Subdivisées en deux ca-
tégories à savoir : les re-
cettes globales
non-pétrolières qui
comprennent, les Im-
pôts sur les sociétés (IS)
pétrolières et les re-

cettes affectées aux Col-
lectivités territoriales
décentralisées (CTD) et
à certaines entités pu-
bliques (EP), la DGI a re-
couvert au mois de juin
2023, 206,5 milliards de
FCFA de recettes fiscales
non-pétrolières, issues
de divers services de
production de l’adminis-
tration fiscale. Soit un
taux de réalisation de
102,2 % et un excédent
de recettes de 4,5 mil-
liards de FCFA, car la DGI
s’était fixée pour objec-
tif de recouvrir au mois
de juin, 202,0 milliards
de FCFA. 
Comparativement au
même mois en 2022, les
recettes collectées se
chiffraient à 182,3 mil-
liards de FCFA. Au re-
gard de ce qui précède,
les recettes du mois de
juin 2023 sont en
hausse de 24,2 milliards
de FCFA en valeur abso-
lue et de 13,3 % en va-
leur relative.

En outre, les recettes
fiscales non-pétrolières
de la période allant de
janvier à juin 2023 (1er
semestre), mobilisées
par la DGI sont de 1
303,7 milliards de FCFA.
Alors que l’institution
s’était fixée pour objec-
tif de mobiliser au cours
de cet intervalle 1 275,8
milliards de FCFA, elle
est allée au-delà de
+27,9 milliards de FCFA,
pour un taux de réalisa-
tion de 102,2 %. Compa-
rés aux 1 151,3 milliards
de FCFA mobilisés au
cours de la même pé-
riode en 2022, les re-
cettes fiscales
non-pétrolières ont aug-
menté de 152,4 mil-
liards de FCFA, soit 13,2
% en valeur relative.
Quant aux recettes is-
sues de l’impôt sur les
Sociétés pétrolières,
102,0 milliards de FCFA
ont été recouverts au
cours du 1er semestre
2023 sur un objectif de

82,5 milliards de FCFA
qui avait été estimé par
la DGI. Soit un excédent
de 19,5 milliards de
FCFA pour un taux de
réalisation de 123,6 %.
Comparativement à la
même période en 2022,
les recettes collectées
étaient de 66,9 milliards
de FCFA. Pour ce qui est
des recettes issues des
Impôts sur les sociétés

(IS) pétrolières, elles
connaissent une aug-
mentation de 35,1 mil-
liards de FCFA, soit 52,4
% du taux de réalisation.
Au terme de la réunion
de coordination des ser-
vices centraux et décon-
centrés de la DGI, axée
sur les activités du
contrôle fiscal et du re-
couvrement, il a été
donné de constater que
les actions menées au
cours des six derniers
mois par la Direction gé-
nérale des impôts sont
satisfaisantes. Mais, il
n’en demeure pas moins
que des options ont été
proposées dans le but
d’améliorer davantage
le rendement. C’est à
cela que, Roger Atha-
nase Meyong Abath, Di-
recteur général des
impôts a prescrit, « la
mutualisation des
bonnes pratiques et le
travail en équipe ».

Raphael Mforlem

Ce sont plus de 1 500 milliards de FCFA qui ont été collectés par la Direction générale des impôts (DGI) au cours de
la période allant de janvier à fin juin 2023. L’information a été relayée lors de la réunion de coordination des ser-
vices centraux, tenue le 7 août 2023, sous la présidence du Directeur général, Roger Athanase Meyong Abath.

contrôle et 
recouvrement Fiscal

Roger Athanase
Meyong Abath, 
DG des impôts.

P
rocéder à la re-
lance de l’écono-
m i e
camerounais, ac-

centuer la résilience et
encourager la produc-
tion, c’est entre autres
objectifs, des accords-
cadres et conventions ra-
tifiés le 16 août dernier
entre l’Etat du Cameroun
représenté par le minis-
tre des Finances Louis
Paul Motaze, en compa-
gnie du Ministre délégué
auprès du ministre de
l’Économie de la Planifi-
cation et de l’Aménage-
ment du territoire, Paul
Tasong. Et les acteurs du
secteur de la finance,
dont le Vice-président
de l’Association profes-
sionnelle des établisse-
ments de crédit du
Cameroun (Apeccam),
du Secrétaire général de
l’Association nationale
des établissements de
microfinances du Came-
roun (Anemcam), en pré-

sence de l’ensemble des
responsables des
banques et établisse-
ments de microfinances. 
En effet, cette série d’ac-
cords régie par l’article
79 de la loi de finances
2023 qui fixe les
contours d’octroi de ga-
rantie et autres disposi-
tions. C’est dans cette
optique que l’Etat
concentre pour ce qui
est de ces accords, 140
milliards de FCFA pour le
secteur privé et 60 mil-
liards de FCFA pour le
secteur public avec des
plafonds de couverture
de 30 % pour les grandes
entreprises et 70 % pour
les PME. Ces plafonds
pourront être relevés
par l’Etat en fonction du
climat socio-écono-
mique à 60 % pour les
grandes entreprises et
80 % pour les PME opé-
rant dans les zones éco-
nomiquement sinistrées,
ce malgré la persistance

de nombreuses défail-
lances souvent obser-
vées dans le marché du
crédit.
Une initiative accueillie
positivement par les re-
présentants de l’Apec-
cam et de l’Anemcan. Ils
ont par ailleurs souligné

la rigueur qui sera de
mise dans le choix des
entreprises bénéfi-
ciaires, ceci dans le but
de rattraper l’échec ob-
servé lors de la même
initiative au cours de
l’exercice 2021-2022.
Alors que les PME consti-
tuent 95 % du tissu éco-
nomique du Cameroun,
le ministre des Finances,
Louis Paul Motaze a rap-
pelé aux acteurs que le
gouvernement conti-
nuera à mettre toutes
les réformes nécessaires
à une relance plus forte,
non sans les inviter à
jouer pleinement leur
rôle.
Il est nécessaire de rap-
peler que, la nouvelle
stratégie de crédit garan-
tie mise en œuvre par le
gouvernement, cible non
seulement les secteurs
d’activités prioritaires de
la SND30, mais sont éga-
lement concernés, les
secteurs visant à accroi-

tre la production locale
des principaux produits
d’importation ce qui de-
vrait permettre de ren-
forcer les capacités
d’exportation, renforcer
la facilité de garantie de
l’Etat excluant toutes les
opérations de refinance-
ment, de restructura-
tion, de remboursement
ou de rachat d’un prêt
existant. En clair, les
prêts garantis par l’Etat
mettent en lumière les
efforts mis en œuvre
pour garantir un tissu
économique fiable. Les
banques à l’instar d’Afri-
land First Bank et Société
Générale Cameroun sans
omettre la microfinance
Acep Cameroun seront
les vitrines facilitatrices
pour l’obtention des dits
prêts, soit 85 % du mon-
tant pour le secteur ban-
caire et 15 % pour le
secteur de la Microfi-
nance.

Raphael Mforlem

La convention de garantie de portefeuille entre le ministre des Finances, Louis Paul Motaze, représentant de l’État du Ca-
meroun et les établissements de crédits et de microfinances, a été actée le 16 août 2023 à Yaoundé.

Financements

200 milliards FCFA pour soutenir l’économie

Les bons points de la DGI au 1er semestre 2023

Rencontre entre le
Minfi et les responsa-
bles des établisse-
ments de crédit et
microfinances.
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C
’est une an-
nonce du
groupe britan-
nique Diageo,

qui révèle la nomination
de Félicité Ngangue
Nson au poste de Direc-
trice générale de Guin-
ness Ghana Breweries
Limited. Placée sous le
leadership d’Andrew
Ross, actuel Directeur
général AEM, cette no-
mination prend effet
dès le 14 septembre
2023. En effet, Félicité
Ngangue Nson est la
première femme à oc-
cuper ce poste dans
l’histoire du groupe.
Pour y parvenir, elle a
acquis de l’expérience
auprès des grandes
multinationales de la
publicité, de la télépho-
nie mobile et de l’agroa-
limentaire telles que
McCann Erickson, MTN
et Coca Cola.
Sa grande expérience
dans les domaines com-
merciaux et du marke-

ting, acquise à travers
des postes de direction
sur des marchés
uniques et des régions
multi-marchés en
Afrique, a renforcé sa
capacité à apporter une
perspective globale et
novatrice à son rôle ac-
tuel. Félicité Nson aura
pour mission de diriger
la croissance et le déve-
loppement de Guinness
Ghana Breweries Limi-
ted. Une tâche qu’elle
mènera en même temps
que le pilotage du pro-
gramme de développe-
ment durable de
l’entreprise.
La nouvelle promue ac-
cède ainsi à la tête
d’une filiale du groupe
qu’elle connaît déjà
bien. Elle y a mené di-
vers programmes inno-
vants qui ont maintenu
la position de leader de
la multinationale dans
nombre de pays. En
2017 par exemple, elle a
occupé le poste de di-

recteur commercial
pour l’activité de Diageo
en Ethiopie. Sous son
magistère, plusieurs ini-
tiatives de transforma-
tion commerciale ont
été mises en œuvre, no-
tamment la conception
du premier Centre de
formation des vendeurs
TBA du groupe dans ce
pays, le déploiement de

l’autonomisation des
ventes des distributeurs
(DMS) et la mise en
œuvre des initiatives
Diageo Way of World
Class Selling, ainsi que
l’agenda NRM.
Au Cameroun en tant
que responsable des or-
ganisations marketing
et commerciales, Féli-
cité Nson, a émerveillé
le top management. Au-
delà de l’élaboration
d’importantes straté-
gies de marques trans-
formatrices de certains
produits tels que Guin-
ness, Malta et Smirnoff,
c’est sous son mandat à
la tête de Guinness Ca-
meroun entre 2019 et
2022, que la cession des
parts de Guinness Ca-
meroun à Boissons du
Cameroun a eu lieu. Ses
efforts ont également
permis de maintenir la
position de leader de
Guinness sur le marché
pendant 08 années
consécutives, tout en

façonnant l’agenda ESG
de Diageo sur des initia-
tives telles que Malta
Guinness Walk for
Goodness, qui encou-
rage des actions posi-
tives dans la société.
En 20 années d’expé-
rience dans l’industrie
brassicole, elle a occupé
divers postes chez Guin-
ness Cameroun, dont
celui de Directrice mar-
keting et de Directrice
des ventes. Félicité
Nson est diplômé de
l’Université de Yaoundé
II au Cameroun. Elle est
également titulaire d’un
MBA de l’Essec Business
School en France, d’un
diplôme en marketing
international de l’Uni-
versité de Hartford. Elle
a également enrichi ses
compétences grâce à
des formations à l’Insti-
tut européen d’adminis-
tration des affaires
(Insead).

Jean Omer Eyango 

Après avoir passé trois ans à la tête de la filiale Guinness Cameroun, Félicité Ngangue Nson, dépose ses valises dans la ca-
pitale ghanéenne où elle va se charger de la croissance et du développement de Ghana Breweries.

Guinness Ghana

Une Camerounaise nommée Directrice générale

Félicité Ngangue
Nson, nouvelle
DG de la filiale
Guinness Ghana.

L
’histoire retient
que c’est en mai
2003 à Douala que
la First national of

express safety (Finexs),
agence de transport in-
terurbain de feu Félix
Etoundi, de regretté mé-
moire, décédé le 19 mars
2021 a vu le jour. Dotée
d’un nombre impression-
nant de véhicules,
l’agence Finexs fait navi-
guer entre la capitale po-
litique et économique
que sont Yaoundé et
Douala, un peu plus de 1
000 passagers au quoti-
dien et ce, sept jours sur
sept. 
En effet, l’événement qui
a connu son apothéose le
12 août 2023 à Douala,
s’est déroulé durant plus
de 60 jours. Entre match
de football avec des par-
tenaires, actions carita-
tives au bénéfice des
structures sanitaires, jeux
tombola pour les clients
fidèles de l’agence entre

autres. C’est à 15 heures
le 12 août dernier qu’a
débuté la prestigieuse
cérémonie des festivités
marquantes la clôture de
la célébration des 20 ans
de la First national of ex-
press safety (Finexs). 
Et c’est l’Hôtel Doyen,
situé à Akwa en plein
cœur de la ville de
Douala qui a été choisi
pour la circonstance. Y
ont pris part, les autori-
tés de la ville de Douala à
l’instar de Simplice
Kenne, représentant per-
sonnel du gouverneur du
Littoral Dieudonné Ivaha
Diboua, et sa suite, Roger
Mbassa Ndime, maire de
la ville, les hommes d’af-
faires et des invités de
marque. 
Béatrice Etoundi, Admi-
nistratrice directrice gé-
nérale (ADG) de Finexs
voyage, épouse du dé-
funt fondateur Félix Ed-
mond Etoundi, a tenu à
ce que les 300 invités

présents à cette cérémo-
nie puissent observer
une minute de silence en
la mémoire de son
époux. Par la suite, Béa-
trice Etoundi a salué l’en-
durance et le dynamisme
de ses collaborateurs qui
travaillent au quotidien
pour maintenir cette en-
treprise au top. Aussi, la
ADG, a tenu à remercier
ses partenaires et les
clients pour leur accom-
pagnement, et pour leur
confiance sans cesse re-
nouvelée.
Non sans rester indiffé-
rent à la gratitude expri-
mée de l’ADG de Finexs,
Simplice Kenne, repré-
sentant du gouverneur, a
adressé ses félicitations à
Béatrice Etoundi pour
l’endurance et la déter-
mination dont elle fait
preuve. « Ce n’est pas
n’importe quelle société
qui résiste durant 20 ans
» a-t-il déclaré. Tout en
encourageant le person-

nel, Simplice Kenne leur a
demandé de toujours se
battre pour l’entreprise,
afin de perpétuer le tra-
vail abattu par le défunt
fondateur, dont un repor-
tage lui rendant hom-
mage a été diffusé au
cours de la soirée. 

La cérémonie a égale-
ment été marquée par la
prestation artistique de
deux icônes de la mu-
sique camerounaise à sa-
voir, Talla André Marie et
Racine Sagath, qui ont
servi aux convives, de
quoi se délecter.
Pour la suite, les em-
ployés de Finexs Douala
et Yaoundé se sont vu of-
frir des récompenses. La
même attention a été
portée à l’endroit des dif-
férents partenaires et fi-
dèles clients de
l’entreprise. Pour couron-
ner les articulations,
juste avant la coupure du
gâteau d’anniversaire
confectionné en forme
d’un Bus brandé Finexs
voyage, une berline de
marque Renault a été re-
mise au vainqueur de la
tombola lancée un mois
plus tôt.

Raphael Mforlem 

C’est dans la capitale économique que l’agence de voyage ‘‘First national of express safety’’ (Finexs) qui dessert essentiel-
lement les villes de Douala et Yaoundé a célébré le 12 août dernier, le 20e anniversaire de son existence. 

commémoration

Finex voyage célèbre 20 ans d’existence

Prix tombola du
20e anniversaire
de Finexs.
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S
&P downgra-
ded Came-
roon’s long-
and short-

term foreign cur-
rency sovereign
rating by six notches
on 8 August, from B-
/B (highly specula-
tive) to the SD/SD
(partial default) ca-
tegory.
Standard and Poor
Global Ratings,
Moody’s, Fitch are
all well-known
names when we talk
about foreign rating
agencies that have
become the tailors
of the sovereign cre-
dit rating in Africa
despite the curiosity
of the assessments
in sawtooth here
and there often ob-
served.
This follows a ran-
king by Moody’s ten
days ago in which it
downgraded Came-
roon’s ratings from

B2 (very speculative)
to Caa1 (High risk).
All rating agencies
evoke common rea-
sons for the low
grades, including ;
the late payments of
debts to “Deutsche
Bank Espagne” bet-
ween January and
November 2022, and
other non commer-
cial creditors.
If the same agency
decided to raise Ca-
meroon’s rating, mo-
ving it from SD / SD
selective default to
CCC + / C first level
of the extremely
speculative category
on August 10, 2023,
that is to say two
days after having lo-
wered it, there is
still a curiosity to
observe if we refer
to the case of Ghana
in December 2022,
whose rating had
been lowered by S &
P only after announ-

cing that it was in
default with its in-
ternational and local
creditors.t
While the country
has made efforts to
honor debt service
despite multiple
shocks, including

Covid-19, the war in
Ukraine, tight finan-
cing conditions, high
inflation, volatile oil
prices and security
threats ; the regular
degradation of Ca-
meroon’s rating has
the immediate

consequence of ma-
king it more difficult
to access internatio-
nal capital markets
and more tough refi-
nancing conditions,
which reignites the
debate on the rele-
vance of the interna-
tional ratings
approach in Africa.
Even if the report of
the United Nations
Development Pro-
gram (Undp) of May
2023 emphasizes
that the approaches
of S & P Global Ra-
tings, Moody’s and
Fitch to give a rating
to the quality of
African issuers are
not always appro-
priate, Cameroon al-
though facing
constraints, such a
broad degradation
of its issuer profile is
not exempt from cri-
ticism.

Sorelle Ninguem

The world’s leading credit rating agency, Standard and Poor’s (S&P) has downgraded Cameroon’s currency rating, a stee-
per downgrade than that by Moody’s rating agency two weeks earlier.

ratinG aGency 

Cameroon slammed low grade 

T
hese recovery
o p e r a t i o n s
are remune-
rated at 0.85

% over 7 days and at
1 % over a month.
Since February 21,
2023, commercial
banks have no longer
had the opportunity
to refinance with the
monetary issuance
institute following
the suspension of the
weekly liquidity in-
jection operation the
tightening of mone-
tary policy which
makes market condi-
tions extremely rigid.
This measure aims to
counter the inflatio-
nary surges in the
Cemac zone, trans-
lates into a 4-fold
and increase the
main key interest

rates since December
2021. All these fac-
tors make liquidity
expensive for banks
and justify the high
costs applied to sove-

reign lenders. Came-
roon has also been
paying for it since the
beginning of the year
on the public securi-
ties market where

the country is strug-
gling to mobilize the
financing it needs at
lower costs. The
Treasury Securities
Specialists (SVT)
seem less and less at-
tracted by the quality
of the borrower,
which has never
been in default on
this market since
2011, but are more
interested in the
level of remuneration
it offers.
By limiting itself to
offering investors
average interest
rates of 4.7 % on its
Assimilable Treasury
Bills (Btas) and 5.8 %
on its assimilable
Treasury Bonds
(OTAs), in the month
of June 2023. The Ca-
meroonian Public

Treasury remains the
country with the
cheapest debt on the
Beac public securities
market. Cameroon
has, for example,
charged half the inte-
rest rates offered to
investors by Chad
and the CAR on OTAs.
While these two
countries have enti-
ced investors with
respective interest
rates of 11.6 % and
11.4 % on long-matu-
rity securities, Came-
roon, on its part,
offered only 5.8 % to
investors, according
to data from the Cen-
tral Bank in its
monthly Bulletin of
Treasury securities
market statistics of
June 2023.

SN

On August 17, 2023, the Bank of Central African States (Beac) carried out two weekly and monthly liquidity recovery ope-
rations worth 150 and 50 billion FCFA with commercial banks, main investors in the financial market. This comes after ha-
ving suspended the weekly liquidity injection operation on February 21, 2023.

liquidity recovery 

Beac embarks on inflation regulation
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C
obac re-
proaches the
CEO of gover-
nance errors

and serious breaches
of the texts relating to
the fight against
money laundering and
the financing of terro-
rism.  
Contacted by our col-
leagues from the Eco-
Matin newspaper, the
Bank did not wish to
react but an internal
source indicates « that
their Managing Direc-
tor is accused of go-
vernance faults and
serious breaches of
the texts relating to
the fight against
money laundering and
terrorist financing ».
Other source close to
the regulatory autho-
rity, the management
of Agnès Ndoumbè
Mandeng has led BC-

PME in the list of sys-
temic risk banks.
Which can ignite the
Cameroonian banking
system and the Cemac
zone. « Her appoint-
ment was a casting
error. She never mana-
ged to get this bank
started, » our source
tells us. Indeed, the
bank shows a negative
result of 2.010 billion
FCFA in 2022 against -
2.218 billion a year
ago, a decline of 9.3 %. 
In other words, the
deficit of this publicly
funded bank continues
to widen due to mana-
gerial errors. « Loans
are granted any way,
prudential ratios are
not respected ; fanci-
ful recruitments with
mismatches between
the profiles sought
and the positions wi-
thin the bank, » adds

our source who reas-
sures us moreover
that the CEO has been
notified of her with-
drawal of accredita-
tion at the end of a
contradictory process.
« She has had several
interviews at Cobac
which she knows well
given that she herself

has been a commissio-
ner of this institution
».
The BC-SME is almost
« bankrupt » with ba-
rely 7 years of opera-
tion on the counter. As
part of the economic
program with the In-
ternational Monetary
Fund (IMF) for the pe-
riod 2017-2020, the
Cameroonian state has
made the commitment
to restructure this
banking institution. On
August 31, 2015,
COBAC had noted the
violation of the stan-
dard relating to the re-
presentation of the
minimum capital. That
is to say that BC-PME
did not have own
funds that it must be
able to justify at any
time.
Three years later, on
August 30, 2018,

Cobac opened a disci-
plinary procedure
against the Cameroo-
nian SME Bank and its
managers, including
the CEO, Agnès
Ndoumbé Mandeng,
for non-compliance
with the terms of an
injunction dated Octo-
ber 16, 2017. For the
IMF, the economic
model of this SME
bank has so far remai-
ned very elusive.
The BC-SME is thus
left without a DG, but
his deputy, on the
other hand, remains in
office, spared by the
sanctions. At the Mi-
nistry of Finance of
Cameroon, the posi-
tioning battle for the
position of Director
General is raging.

Sorelle Ninguem

Agnès Ndoumbè Mandeng, Chief Executive Officer of the Cameroonian Small and Medium size Enterprises Bank (BC-SME)
has been harshly sanctioned by the Central African Banking Commission (COBAC). The Subregional Institution has with-
drawn its accreditation from the Director General of BC-PME taking away her authority to run this banking institution.

sme’s bank

CEO Loses accreditation over mismanagement Claims

Agnès Ndoumbè
Mandeng, CEO BC-
SME.

I
n need of cash,
the holders of
these bonds have
set the price of a

security at 96%, i.e.
9,600 FCFA, the initial
value being 10,000
FCFA. As a result, we
note a discount of 400
FCFA per unit and
once the securities
have been purchased,
the new buyers, in ad-
dition to the interest
paid annually, will re-
ceive a small capital
gain on the repayment
of the principal of the
loan.
Indeed, it is difficult to
project the success of
this operation due to
the illiquidity of secu-
rities faced by the
common financial
market of the six Cen-
tral African countries
(Cameroon, Congo,
Gabon, CAR, Chad,
Equatorial Guinea). A
security is said to be

illiquid when market
conditions do not
allow it to be bought
and sold quickly.
To reverse the trend,
the Managing Director
of the Bvmac validated
on January 28, 2022, a
notice obliging issuers
of securities to sign a
liquidity contract with
their stock exchange
company. Specifically,
issuers requesting ad-
mission of their secu-
rities to the coast
must make available
to a stock exchange
company with which
they have signed said
contracts, a financial
envelope and securi-
ties using as a basis,
the volume of the loan
subscribed by the na-
tural persons inves-
ting. This contract
should be accompa-
nied by a rate of 2 %
(for the cash amount
raised) and 0.5 % (for

the issued securities)
made available to the
company so that it en-
sures the animation of
the security. 
Therefore, the finan-
cial intermediary is re-
quired to intervene on
the Bvmac platform by

« offering for sale or
purchase and / or
both, the security
concerned as soon as
it notes that over a pe-
riod of one week from
Monday to Friday,
there has been no ex-
change under the nor-

mal activity of the
stock market on this
security for which it
provides the anima-
tion contractually »
can be read on the no-
tice N°002/2022.
To date, several offers
remain in notebooks
in the books of the
stock companies, in
particular 787,391
bonds of the loan
‘‘Bdeac 5.45% NET
2020-2027” at a unit
price of 99.99 and a
running coupon of
340.44 FCFA ; 34,981
bonds of the loan
“Bdeac 5.6 % NET
2021-2028” at a unit
price of 100 % and a
running coupon of
385.1 FCFA ; 2 bonds
of the loan “Bdeac 6 %
NET 2022-2029’’, at a
unit price of 100 %
and a running coupon
of 376.44 FCFA.

SN

According to the official listing bulletin of August 11, 2023, the trading session closed with non-concluded investment of-
fers on the bond compartment. In particular, 23,628 securities of the Cameroon bond, called “Ecmr 6.25% NET 2022-2029”,
have been placed for sale on the secondary market.

2022 bond issue 

Cameroon issues 24,000 securities on sales 

Headquarters 
of the Bvmac.
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M
ieux plani-
fier, mieux
prioriser et
mieux pro-

grammer. C’est le trip-
tyque autour duquel se
sont articulées les
Conférences Élargies de
Programmation budgé-
taire et de la Perfor-
mance associée,
(Cepb-PA), dont les tra-
vaux se sont tenus du
16 au 22 août 2023.
L’objectif principal de
ces assises visait à affi-
ner la programmation
budgétaire des adminis-
trations publiques pour
le triennal 2024-2026 et
la performance suscep-
tible d’en découler.
Il s’est agi concrètement
d’examiner les cadres
de dépenses à moyen-
terme desdits adminis-
trations, à la lumière
des orientations straté-
giques du Chef du gou-
vernement, ainsi que
des recommandations
issues du débat d’orien-

tation budgétaire orga-
nisé en juillet 2023 au
Parlement. Ces rencon-
tres ont ainsi donné
l’opportunité de veiller
à la cohérence de la
programmation sur le
triennal 2024-2026, et
de faire un focus sur la
préparation détaillée du
budget de l’année 2024.
Les travaux menés par
le Ministre délégué au-
près du ministre l’Éco-
nomie de la
Planification et de
l’Aménagement du ter-
ritoire, Paul Tasong, au
nom du Minepat, ont
permis de dévoiler les
priorités d’investisse-
ment du triennal 2024-
2026 du gouvernement,
malgré le contexte éco-
nomique et financier
difficile, marqué par des
chocs exogènes et en-
dogènes qui continuent
d’affecter les finances
publiques de l’Etat.
Parmi les priorités, le
Mindel/Minepat a an-

noncé, la protection des
couches sociales défa-
vorisées et l’inclusion
socio-économique, avec
entre autres, la recons-
truction progressive des
régions du Nord-ouest,
du Sud-ouest et de l’Ex-
trême-nord, la pour-
suite du projet Filet
social et de la mise en
œuvre de la Couverture
santé universelle ainsi
que la politique natio-
nale du genre. 
La finalisation des mo-
dalités de mise en ser-
vice intégrale des
infrastructures issues
des grands projets de
première génération
encore en cours, et le
démarrage des grands
projets de deuxième gé-
nération, parmi lesquels
le programme de ré-
forme du secteur de
l’électricité (PForR), la
mise en œuvre du Plan
d’impulsion Initiale
(P2I) de la SND30, pour
l’intensifier la promo-

tion du secteur indus-
triel et la transforma-
tion structurelle de
l’économie nationale. 
L’approfondissement du
processus de décentra-
lisation, avec la mise sur
pied d’une fonction pu-
blique locale et l’aug-
mentation progressive
de la dotation aux CTD,
l’intensification de la

politique d’import-
substitution, afin d’ac-
croître la production et
la productivité locales,
et de réduire la dépen-
dance vis-à-vis de l’ex-
térieur.
D’après une analyse, les
besoins en investisse-
ment de ce programme
triennal sont estimés à
5 495 milliards de FCFA,
pour la poursuite et
l’achèvement de 357 de
projets. Pour financer
ces interventions, le
gouvernement entend
donc renforcer l’élargis-
sement de l’assiette fis-
cale, saisir les
opportunités qu’offre la
finance climatique,
mettre en place des
mécanismes visant à ré-
duire l’accumulation
des soldes engagés non-
décaissés et recourir
davantage aux Partena-
riats publics privés
(PPP).

Raphael Mforlem

Les priorités ont été présentées lors de l’ouverture des Conférences élargies de Programmation budgétaire et de Perfor-
mance associée (Cepb-PA), coprésidée par les ministres délégués auprès du Minepat, et du Minfi, le 16 août dernier.

proGramme 2024-2026

357 projets pour 5 495 milliards de FCFA

Conférences élar-
gies de Programma-
tion budgétaire.

L
e gouvernement
veut formaliser
les activités d’ex-
ploitation mi-

nière artisanale
semi-mécanisée. C’est
l’objet de la circulaire
signée le 18 août 2023
à l’intention des délé-
gués régionaux et dé-
partementaux du
ministère des Mines,
de l’Industrie et du dé-
veloppement technolo-
gique (Minmidt).
En effet, Fuh Calistus
Gentry, ministre par in-
térim, instruit ses colla-
borateurs à procéder à
la fermeture des sites
d’exploitation qui ne se
conforment pas à la ré-
glementation. « J’ai
l’honneur de vous invi-
ter à bien vouloir pro-
céder sans délai à la
fermeture de tous les
sites des exploitants
qui ne se sont pas
conformés aux pres-
criptions ».

Selon la Loi
N°2016/017 du 14 dé-
cembre 2016 portant
Code minier, « l’autori-
sation d’exploitation
artisanale est accordée
par l’Administration en
charge des Mines, pour
une durée de 2 ans re-
nouvelables », précise
l’article 22 alinéas 2. Et
l’article 23 d’ajouter : «
La collecte des subs-
tances minérales est
soumise à l’obtention
préalable d’une carte
individuelle de collec-
teur de substances mi-
nérales ».
Sont également dans le
viseur des pouvoirs pu-
blics, ceux des opéra-
teurs qui, bien qu’étant
en règle, n’ont pas ré-
habilité les parcelles
exploitées ou encore
des projets sociaux au
profit des populations
riveraines. Pour ce qui
du premier aspect,
l’ONG Forêts et déve-

loppement rural
(Foder) a recensé 185
décès entre 2014 et
mai 2022, et plus de
133 accidents graves
survenus dans diffé-
rents sites d’exploita-
tion artisanale de l’or
dans les régions de
l’Est et dans l’Ada-
maoua. 
Il s’agit des accidents
de travail, « pour la
plupart dus à des ébou-

lements de terrain
suite à l’absence de rè-
gles minimales de sécu-
rité individuelle ou
collective et la pré-
sence de nombreux
sites miniers non réha-
bilités (transformées
en lacs artificiels) ». La
même ONG a relevé
703 trous abandonnés,
dont 139 lacs artificiels
sur une superficie de
93,66 ha.
Le Minmidt annonce
aussi le retrait des per-
mis aux opérateurs qui
traînent le pas quant
aux nouvelles disposi-
tions qui incluent un
engagement sur l’hon-
neur pour la remise en
état de l’environne-
ment et le développe-
ment d’un projet social
(construction des salles
de classe, construction
des routes et ponts,
mise en place d’un
Centre de Santé, élec-
trification des zones

impactées, mise en
œuvre des points d’ad-
duction d’eau potable,
etc.) bénéfique aux po-
pulations riveraines.
Du reste, les noms des
entreprises ne sont pas
dévoilés encore moins
le nombre de sites mi-
niers impliqués. Les
services du Minmidt in-
diquent tout de même
que « l’opération coup
de poing » sera menée
par la Société nationale
des Mines (Sonamines)
créée par décret prési-
dentiel en décembre
2020 et chargée entre
autres, « de la promo-
tion de la transparence
dans le secteur minier
». La formalisation de
ces opérateurs pourrait
donc permettre au gou-
vernement d’avoir une
idée plus ou moins
claire des données sur
la production aurifère.

Marius Zogo

Fuh Calistus Gentry, ministre des Mines et du Développement technologique par intérim, entend suspendre les exploitants
miniers non-conformes et retirer le permis aux opérateurs qui ne respectent pas leurs engagements sociaux au profit des
populations riveraines.

exploitation 
de l’or

La traque des entreprises irrégulières annoncée

Un site d'exploi-
tation de l'or
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conJoncture

P
lus que deux se-
maines avant la
fin du délai de
conciliation fixé

par Actis, dans sa lettre
de début juin adressée
au Premier ministre, Jo-
seph Dion Ngute, l’ac-
tionnaire qui dispose de
51 % des parts, sollicite
une ouverture des dis-
cussions avec le gouver-
nement, afin d’examiner
la situation de quasi-
faillite dans laquelle elle
se trouve. Cet état de
cessation de paiement a
pour conséquence de
faire perdre sa valeur au
producteur et distribu-
teur d’énergie, ce qui
est préjudiciable au mo-
ment où le fonds britan-
nique ne cache plus sa
volonté de plier bagage.
Faute de trouver un ter-
rain d’entente à la fin du
mois, Actis n’aura d’au-
tre choix que de recou-
rir à l’arbitrage.
Face à l’échec des négo-
ciations de reprise avec
la Caisse nationale de
prévoyance sociale

(Cnps), l’Etat, détenteur
de 44 % des parts, se
positionne. À l’issue
d’une rencontre avec les
bailleurs de fonds, au
Hilton hôtel de
Yaoundé, le 8 juin der-
nier, Lionel Omgba
Oyono, Directeur de
l’électricité au ministère
de l’Eau et de l’Énergie
(Minee) fait observer
que : « Actis ayant ex-
primé sa volonté de
vendre ses actions à tra-
vers des négociations
avec la Cnps, l’Etat envi-
sage, débuter les discus-
sions avec Actis ». D’où
l’appel d’offres lancé par
Gaston Eloundou Es-
somba, Ministre de
l’Eau et de l’Energie
pour recruter un cabi-
net qui va se charger
d’évaluer la valeur des-
dites parts du fonds bri-
tannique. Cette
démarche fait partie de
la panoplie d’actions
que le gouvernement
entend déployer pour
sauver la compagnie
d’électricité sur les trois

prochaines années,
dans le cadre de la pre-
mière phase du plan de
redressement du sec-
teur de l’électricité à
l’horizon 2030.
En effet, la thérapie de
choc du gouvernement
passe donc par le paie-
ment de 25 milliards de
FCFA représentant une
partie de la compensa-
tion tarifaire, provenant
des 180 milliards de
FCFA que la Banque
mondiale met à la dis-
position du Cameroun.
Elle sera complétée par
de nouvelles hausses

des tarifs de l’électricité,
après celle du début
d’année qui ne concer-
nait que les clients
moyens et hautes ten-
sions, même s’il est dif-
ficile de savoir si cette
revalorisation touchera
la tranche sociale, dont
les ménages.
En-dehors d’une straté-
gie de restructuration
de l’entreprise dans le
but de maîtriser ses
charges, la réduction
des délais de paiement
des factures passe par la
généralisation des
compteurs prépayés au-

près de la clientèle. Plus
de 86 milliards de FCFA
sont prévus pour ce
faire entre 2024 et
2026.
L’effort le plus consé-
quent porte sur le trai-
tement de
l’endettement. Une re-
structuration de la dette
bancaire, probablement
sur le modèle du méca-
nisme mis en place à
propos de la Sonara,
constitue l’une des prin-
cipales pistes. Tandis
que le volet commercial
exige des discussions
avec les fournisseurs
(Kpdc, Dpdc, EDC, Ag-
greko, Sonatrel, Sonara,
Arsel…) devraient s’ou-
vrir pour allonger les
délais de paiement. Il
n’est pas exclu une titri-
sation de cette ardoise,
comme l’entente
conclue en décembre
2021, en vue de sauver
la CAN de football qu’or-
ganisait le Cameroun.

Georges Semey

Face à des difficultés à régler ses factures et à lever des fonds pour investissement, le gouvernement vient d’élaborer un
plan triennal pour sortir le producteur et distributeur national d’énergie Eneo de sa détresse financière.

restructuration
d’eneo

La thérapie de choc du gouvernement

Gaston Eloundou
Essomba, minis-
tre de l'Eau et 
de l'Energie

L
e Cameroun
est fortement
exposé à une
p r o p a g a t i o n

de l’Anthrax, dange-
reuse maladie qui
affecte générale-
ment le bétail.
L’alerte a été don-
née le 8 août 2023
par le Dr Taïga, Mi-
nistre de l’élevage,
des pêches et des
industries animales
(Minepia). Le mem-
bre du gouverne-
ment tirait la
sonnette d’alarme
sur l’apparition de
cette maladie au Ni-
geria voisin et les
risques d’importa-
tion encourues du
fait des échanges
transfrontaliers avec

le Cameroun, no-
tamment en ce qui
concerne les mouve-
ments de bétails.
Pour parer à toute
éventualité de
contamination du
cheptel local des bo-
vins, le gouverne-
ment camerounais à
travers le Minepia, a
instruit le renforce-
ment du contrôle
des mouvements de
bétail aux frontières
avec le Nigeria, et la
sensibilisation des
acteurs (éleveurs,
commerçants à bé-
tail ou bouchers),
sur les mouvements
transfrontaliers, afin
d’éviter l’importa-
tion de la maladie
sur le territoire ca-

merounais.
Rappelons que le
cheptel bovin est es-
timé au Cameroun à
environ 8 millions
de têtes sur pieds,
dont 83 % localisées
dans les trois ré-
gions septentrio-
nales du Cameroun,
soit ¾ du cheptel
national. Quant à la
viande bovine, la
production locale se
situe en moyenne à
110.000 tonnes de
viande, pour une de-
mande estimée à
environ 300.000
tonnes par an,
d’après des statis-
tiques 2021 du Mi-
nepia. Afin d’éviter
une grave épizootie
qui affecterait toute

la chaîne bovine
(élevage, viande,
lait, etc.), le Dr Taïga
a sollicité des gou-
verneurs des régions
de l’Adamaoua, de
l’Extrême-nord, du

Nord, du Nord-ouest
et du Sud-ouest, une
application « ur-
gente », des me-
sures citées supra.

GS

Le Nigeria pays frontalier au Cameroun connaît une grave épidémie d’Anthrax. Face à cette situation, qui peut déstabili-
ser la chaîne locale de production, le gouvernement camerounais a placé 5 de ses régions en état d’alerte.

FiliÈre bovine

Le Cameroun sous menace d’Anthrax
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